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INFORMATIONS 
( Par Service Spécial ) 

LA BANQUE RU88O-CHINOISE 
LoDdres, 17janrier. 

La nouvel le Banque russe-chinoise t ien
dra sa. première a s s e m b l é e à la fin de la 
s emaine . , 

Les 5T8 du capital de la banque, lequel 
• s t d'environ un million de l ivres sterling, 
«ppartiennent à d e s banquiers français. 

Le reste a été souscrit par des banquiers 
rusées . 

LA LOI OU «CADENAS» 
Pari», 17 janvier. 

Le consei l supérieur du commerce s'est 
réuni ce matin au ministère du commerce , 
• o u s la présidence du ministre, pour don 
ner son avis sur la quest ion de l 'admission 
temporaire des céréales , sur le régime des 
entrepôts et sur le projet de loi dit du cu-

M. Mesureur a prononcé en ouvra i t Ja 
s t a t u e une allocution où il a dit : . 

• En acceptant le principe du c i d e n a s 
pour un certain nombre de produits natu
rels de notre sol, le gouvernement n'a au
cune arrière pensée , au contraire, cette 
sauvegarde ne doit servir qu'en cas de pé
ril évident pour notre production natio
nale. 

Mais vous examinerez cette question 
c</;!>me to i les de l 'admission temporaire 
nés céréales ot «les entrepôts dans la plé
nitude de votre liberté. Mon rôle se borne
ra a r o u t e r attentivement vos avis et à 
dnigt-r vos dét .atsavec impartialité.» 

Le conseil supêr.eur a tout d'abord exa-
n, •.•• ;;i question de l 'admission tempo
raire les céréal iS . 

Ar.ics une assez, longue d i scuss ion , il a 
émis les avis suivants : 

Créer p . u r l e s farines et l es blés tendres 
un nouveau type plus beau que le type à 
LU <i[0 (06 U(<> ou uUO|0 par exemple) avec 
•,o rendement restant lixe à 00 ki logram
mes . 

Port r de 00 ki logrammes à 05 ki logram
m e s la quantité de farines de b lés durs à 
sortir au tvpo de CO 0j') et maintenir l e s 
rendements 'act ' i . l s peur les types & -0,80 
et M 0fO d'extraction. 

Maintenir à 55 k i logrammes la quantité j 
d semoule à présenter à la sortie pourdé-
ehnrger un acquit de 100 k i logrammes de< 
blé, bien que le type de 55 0)0 (blutage 
45 0(0) ait é t é remplacé par un type plus 
beau à 50 UrO d'extraction. 

Ne rien changer aux conditions ordi
naires pour l e s types a uO, 70, 80 et 90 OjO. 

Le consei l supérieur a décida de tenir 
une séance demain samedi à neqf heures j 
et demie du matin, au ministère du coin-
t i erce . 

INSTRUCTION PUBLIQUE 
Paris, 17 Janvier. 

lJ..r arrêté, l e s s e s s i o n s d'examens pour 
l'o tention des certificats d'aptitude aux 
bourses dans les lycées et co l l èges s'ou
vriront dans t o u s i e s départements : 

1 Pour les grimons, ic jeudi 2 avril pro 
chain : 

2- Pour les filles, le jeudi IC avril. 
Les inscriptions seront reçues au secré 

tariat de chaque préfecture du 1er au 25 
mars. 

Les c ndidnts aux bourses de la c l a s s e 
de sep;if ine (série élémentaire) devront j 
,us Lier au moment de leur inscription 
qu'ils appartiennent au moirts depuis la 
renirée d'octobre 1395, à un ljOJe ou à un 
collège communal. 

Aucun stage dons un établ issement pu-
bie d'enseignement secondaire n'est exigé 
des candidats appartenant aux autres sé
ries. 

l'accord que le gouvernement français 
vient de s igner avec l'Angleterre, relative
ment à la l imi ta t ion de nos p o s s e s s i o n s 
d;(Éi l'Indo-Chine. 
' On assure que cet accord ne rencontre 
pas l'approbation de tous et que le groupe 
décidera de demander qu'il so i t s o u m i s à 
la ratification du Parlement. 

D'autre part n o u s savons de source sure 
que M. Berthelot va faire distribuer pro
chainement à la Chambre, un livre jaune 
sur l e s affaires du Haut-Mékong. 

TROP DE PHlkKTHROPIE 
— • ^ 

LA TRIPLE ALLIANCE 
Rome, 17 janvier 

Le correspondant du Times à Rome, 
écrit qu'où es t quelque peu b lessé ,à Rome. 
de la manière dont agit Guillaume II, c h a 
que fois qu'il s'agit de v i s é e s purement 
allemande? et surtout quand il e s t question 
de se concil ier la France. 

Le chef de la Triple-All iance — continue 
ce correspondant —cultive l e s bonnes grâ
c e s de la Russ ie et de la France, s a n s fai
re attention, le moins du monde, aux inté
rêts opposés de s e s a l l iés ni surtout à ceux 
de l'Italie. 

DÉMISSION D'UN SÉNATEUR 
Paris, 17 janvier. 

On annonce que M. Béral, sénateur d:i 
Lot, a résolu de donner sa démiss ion , et 
que M. Talou, député du même départe
ment , sera candidat à sa succes s i on au 
Luxembourg. 

LES ITALIENS EN AFRIQUE 
Londres, 17 janvier. 

D'après une dépêche de Vienne, l es ca
binets de Vienne et de Berlin ont conse i l l é 
au gouvernement italien de faire le p o s 
sible pour mettre fin à la guerre d'Abys-
smie . 

Rome. 17 janvier. 
On mande de Massouali à la date d'au

jourd'hui : 
« Des informations parvenues ici de di

verses sources au général Lambert confir
meraient la levée de5.000 madhistes armés 
mais lis ne semblent pas jusqu'il présent 
d i sposés à marcher en avant. A Kassala, 
la tranquilité jusqu'ici e s t parfaite. > 

(Voir en Dernier» Heure.') 

BOLLETipO JOUR 
Comptes Fantastiques 

^'EXTRADITION D'ARTON 
Londres, 17 janvier. 

. L'affaire Arton passera décidément d e -
• main samedi devant les juges du Banc de 

Ja reine. Un seul cas d'extradition reste à 
examiner . Comme il y en a déjà deux sur 

Ktque l s le tribunal s'est prononcé pour 
tfhrmative, le résultat n'est pas douteux 

)«• Arton sera a Par i s mardi très probable-

]t,*AFFA1RE DÈS PHOSPHATES 
Constantine, 17 janvier. 

rJérôme Bertagna, maire de Constan-
4IMside9t du consei l général, a été 
léVhïec par le juge chargé de l ' ins-

,tfon> de l'affaire d e s concess ions de 
sphate e t a été longuement interrogé. 

MAGISTRAT FAUSSAIRE 
Ceen, 17 janvier. 

, Le juge de paix du canton de Troarn es t 
ftjsvoyè par la chambre des m i s e s en ac-
Ousation devant la cour d 'ass i ses , pour 
faux et u s a g e de faux dans l'envoi d'une 
lettre contenant une dénonciation ca lom
nieuse contre des fonctionnaires adminis 

t r a t i f s . 

L'EXPEDITION DE8 ACHANTIS 
Londres, 17 janvier. 

Quoiqu'il n'y ait pas encore de confirma-
t o n officiel le'de la reddition du roi de 
Goumassie , les journaux de ce matin con
sidèrent la campagne comme terminée. 

Le Morning dit que, bien que l'expédi
tion «oit terminée sans combat et s a n s 
gloire, les Achantis devront en payer la 
n o t e . 

Le correspondant du Daily Graphie à 
Cape Coast Castle confirme la reddition du 
roi des Achantis. 
- Le Daily Graphie trouve mauvais qu'on 
ait fait une expédition contre ce « bonhom
me », qui a toujours déclaré qu'il ne s e 
battrait pas. 

LA FRANCE ET LE 81AM 
Paris, 17 janvier. 

w Le groupe colonial de l a Chambre doit 
** réunir n.i>;iurd'hui pour «'occuper dç 

M. de Witte, ministre du Trésor de N i c o 
la s 11, vient de publier un rapport sur la 
s i tuation des finances rus se s . 

La presse rassophi le — opportuniste, 
conservatrice et radicale — accuei l le avec 
enthous iasme ce document ma i s elle n'a
vorte qu'avec toutes 3ortes de c i rconlocu
tions que l e s « préc ieuses sympathies du 
frand Empire des Tsars » nous ont coûté , 

ce jour, environ cinq milliards ! 
Oui, m e s amis , de l 'aveudu ministre des 

Finances de Russ ie lui -même, c'est cinq 
milliards que la France a je lés à l'ogre 
cosaque. 

Ainsi, l'amitié du Tsar nous a été aussi 
onéreuse , depuis 1893, que la haine de 
l 'Allemagne en 1870... 

Et les € bas de laine » continuent à se 
vider, si bien qu'avant peu tout l'or fran
ça i s aura pris l 'Orient-Express ,à dest ina
tion de Pétersbourg. 

En eifet, au moment où nous parcourions 
l e s extraits que la presse boureeoisedonne 
du rapport de M. de Witte, une informa
tions de source anglaise — que n o s l ec 
teurs trouveront p l u s haut — nous annon
çait la constitution d'une banque r u s s o -
chinoise dont l e s cinq hui t ièmes du capital 
sont sortis de France ! 

En même temps qu'il nous a indiqué cy-
niouement le prix auquel la Russ ie nous a 
-end î s o n amitié, M. de Witte s'est auss i 
appliqué à prouver que nous avions fait 
une riche opération en payant s i cher le 
b user de Cronsiadt. 

Malheureusement pour la France, l e s 
spéculat ions du ministre de Nicolas II ne 
sont guère rassurantes quand on l e s e x a 
mine de près. 

M. de Witte établit, en effet, son budget 
de 18% avec des prévis ions fantastiques. 
Il spécu le sur une augmentation de recet
tes ordinaires de 106 mi l l ions 114,382 rou
bles , ce qui représente en monnaie fran
çaise près de trois cents mi l l ions — le 
rouble ayant une valeur de 2 fr. 70. 

Prévoir n'est pas avoir,—on devrait s'en 
douter en France où, très souvent, le r e n 
dement est inférieur aux évaluat ions bud
gétaires quand il n'accuse p a s un déficit 
notaole . 

Pour avancer d'aussi audacieuses prévi
s i o n s , il faut donc que le Ministre d e s Fi 
nances du Tsar ait une bien piètre opinion 
de l'intelligence des français, ou biena-t- i l 
espéré nous prédisposer en laveur d'un 
nouvel emprunt? 

Un prochain avenir nous édifiera & cet 
égard. 

Rappelons cependant que, dès les pre
mières effusions franco-russes nous avons 
dénoncé au pays le rôle de dupe qu'on a l 
lait lui faire jouer. 

Les événements commencent à nous don 
ner raison et si , demain, l'Europe entière 
ne s'écrie pas à la lecture des comptes 
fantastiques de M. de Witte: 

— Quels tas de gogos que les Français 1 
c'est parce qu'elle a tout intérêt à. nous voir 
dépouiller jusqu'au dernier sou . 

Nous voulons espérer que les cinq mil
liards que nous avons v e r s é s pour l e s 
beaux yeux du Tsar pèseront longtemps 
sur la consc ience des < embal lés » qui s e 
roulèrent jadis s o u s les roues des fiacres 
emportant l'amiral Avellan et s a sui te . 

Avec ces cinq milliards la France aurait 
pu faire, depuis 1893, — date du'premier 
emprunt russe—de bien grandes et uti les 
M M 

Quels résultats a t-elle obtenus T 
Zéro.. . Pardon I Elle s 'est appauvrie. 
N'est-ce pas à pousser au suicide la Ligue 

des Patr io tes toute e n entière, M. Derou-
lède en tète I 

Q. SIAUVR-BVAUSY. 

Cette fois nous sommes dans de 
bien mauvais draps. Au collectivisme 
barbare qui menace les capitalistes 
d'expropriation, pour mettre fin aux 
vols, sous forme de profits, prélevés 
par eux sur le travail, des civilisa
teurs de haute volée humanitaire à 
nuance politique arc-en-ciel, lui oppo
se it l'assistance par le travail, et avec 
des larmes pleins les yeux nos bond 
philanthropes s'apitoient sur le sort 
des ouvriers en chômage, comme ils 
s'apitoyaient autrefois sur celui des 
petits chinois, qui étaient d'après eux, 
jetés tout vivants en pâture aux qua
drupèdes qui pullulent dans les villes 
du Céleste Empire. 

Les ouvriers en chômage ne sont 
pas mangés, mais deviennent, ce qui 
est tout comme, iaproie des barbares 
du socialisme qui de ville en campa
gne vont préconiser la réduction de la 
journée légale de travail à huit heures, 
avec un minimum de salaire au-des
sous duquel aucun employeur ne 
pourrait faire travailler. 

Quels barbares que ces collectivis
tes, vouloir que les travailleurs no 
soient exploités que huit heures par 
jour et réduire à minima l'exploitation 
de ces huit heures! 

Celte mesure — la seule réforme 
possible en régime capitaliste — aurait 
pour résultat de diminuer le chômage 
et de faire hausser les salaires. Oui, 
mais ce serait, disent oos civilisateui s, 
contraire à la liberté, ce serait l'Etat 
prenant parti pour le Travail contre 
le Capital, ce serait un acheminement 
vers le régime collectiviste qui, en as
surant à tous les hommes le néces
saire, détruirait d'un seul coup toute 
initiative individuelle (il parait que les 
hommes n'ont d initiative, que dans la 
mesure où ils ont le ventre creux, la 
seule raison d'ailleurs, qui indique 
pourquoi les bourgeois en ont si peuV 

Au contraire, l'assistance par le' t ra
vail a toutes les ver.us; elle transporte 
allègrement les ouvriers dans un pa
radis terrestre sans nuire aux privi
lèges sacrés du dieu Capital... Ouf ! 

Après ce coup mortel porté à la bar
barie collectiviste, nous n'avons plus 
qu'à nous faire trappistes et répéter 
toute la journée : « Frères, il faut 
mourir ! » 

Le malheur pour cette noble insti
tution est que sa vertu a, comme celle 
de la Sainte-Séverine des Carnets du 
Diable, une fissure, oh ! une toute pe
tite ! Créée en apparence pour soulager 
l'indigence des ouvriers en chômage, 
elle a pour but de généraliser la mi
sère à tous les travailleurs, en les ré
duisant à bref délai à être tous des 
assistés. 

L'assistance par le travail aurait, en 
effet, pour résultat de rendre les pa
trons égoïstes, de parfaits philanthro
pes ; les conséquences du travail fait 
dans les prisons à 80 et 90 0|0 au-des
sous des prix du travail libre, ont été 
de supprimer presque totalement cer
taines professions, ou du moins, pour 
les exercei', les ouvriers n'ont d'attiré 
recours que de se foire mettre en pri
son, genre d'assistance qui, jusqu à 
ce jour n'est prisé que par ceux qui 
ne peuvent faire autrement. 

En 1893, les statistiques officielles 
accusaient 14 0j0 d'ouvriers en chô
mage, c'étaitetc'est encore au-dessous 
de la vérité ; mais prenons ce chiffre 
et admettons qu'il existe un nombre 
suffisant de philanthropes pour donner 
contre du travail à tous ces ouvriers, 
une bouchée de pain. Qui dit assisté, 
ne dit pas rétribué, bien entendu, ce 
ne serait que pour leur rendre service 
par amour de 1 humanité. Seulement, 
il y. a un hic : détruira-t-on les pro
duits fabriqués par les assistés ? Ce 
serait bête et cruel, car les chômeurs 
seraient dans ce cas, obligés pour 
avoir à manger de faire un travail 
complètement inutile et cette largesse 
ressemblerait beaucoup à celle que 
l'on fait au chien en lui donnant un 
morceau de sucre quand il fait le beau. 

Au contraire les produits fabriqués 
par les assistés seront-ils mis sur le 
marché I 

Dans ce second cas ils produiraient 
le môme résultat que ceux fabriqués 
dans les prisons et les ouvroirs. Us 
feraient une telle concurrence à ceux 
du travail libre que tous les patrons 
(et beaucoup se laisseraient facilement 
violer), seraient obligés de transfor
mer leurs usines et fabriques en mai
sons d'assistance ; de sorte qu'avant 
peu tous les travailleurs seraient ré
duits à être assistés. 

Belle perspective comme solution au 
problème social ! 

Si les docteurs de la philanthropie 
bourgeoise n'en ont pas d'autre, je 
doute que celle-ci puisse rivaliser avec 
celle des barbares du collectivisme. 

Les ouvriers, messieurs delà politi 

nilë, mais en retour ils demandent, et 
ils l'obtiendront malgré vous, leur part 
sociale de bien-être ; ris l'obtiendront 
légalement ou violemment en s'empa-
rant du pouvoir politique,-légalement 
si vous respectez la légalité, violem
ment si vous vous mettez en travers, 
et, dans noire société barbare il n'y 
aura d'assistés que ceux qui, comme 
la plupart d'entre vous, n'auront ni le 
cerveau, ni les doigts aptes au travail. 
Mais, rassurez-vous,nous ne sommes 
pas des philanthropes, nous ne vous 
ferons pas t faire le beau » pour vous 
donner le nécessaire, nous aurions 
peur, ayant été habitués à payer aux 
ouvriers le plus possible en monnaie 
de singe, que vous fassiez de trop 
vilaines grimaces. 

Notre solution sans philanthropie 
est votre expropriation politique et 
économique, et la remise entre les 
mains du prolétariat organisé de tous 
les instruments de travail et d'é-
ehange. 

René CHAUVIN, 
dépoté de la Seine. 

des de l'agent Dupas i travers l'Europe. 
C'est sur son ordre, bien qu'il l'ait nié der
nièrement, que ce policier est allé & la 
recherche d'Arton et qu'il ne l'a pas trou
vé. 

M. Loubet avait donc des états de s e r 
vice qui lui permettaient de briguer l e s 
plus hauts emplois . 

PAS D'EXCEPTION 
Des protestations s'élevaient déjà c o n 

tre la brusque interruption de l'enquête ou
verte sur les chantages Lebaudv.L'on trou
vait généralement que le juge d'instruction 
s'était arrêté à mi-besogne . 

Enfin pour tout dire, on réclamait la 
pleine lumière sur l'intervention indénia
ble de certains officiers dans c e s malpro
pres affaires. 

Faut-il croire que le parquet aura pro
fité de la l eçon ? Quoiqu'il en pu i s se être, 
deux officiers attachés au ministère de l a 
guerre ont été entendus hier parM.Meyer. 
Des rense ignements qu'ils ont fournis, 
celui-ci fera certainement son profit. P u i s 
qu'il se montre d'une rigidité t rès loua le 
à l'égard des cheval iers d'industrie, dont 
après tout c'est la raison d'être d'exploiter 
le gogo, il n'usera point d'indulgence e n 
vers l e s chefs de l'armée, d'autant p lus 
coupables qu'ils occupent un poste de con
fiance et qu'ils s e seraient l ivrés à des ac
te* infâmes, s o u s le bénéfice d une impu
nité que personne ne saurait admettre. 

L'adage antique, en vertu duquel la fem
me de César était hors de soupçon, n'a 
plus cours . Chacun doit répondre de s e s 
ac tes , sans dist inction de métier, ni de ga 
Ions. 

GERAULT-RICHARD. 

LA MISERE ENFANTINE 
(D'un correspondant) 

Dresde, 17 janvier. 
11 vient de se constituer à Dresde s o u s 

la présidence du bourgmestre, un comité 
pour recueillir, à l 'occasion du v ingt-c in
quième anniversaire de la fondation de 
1 empire allemand,l'argent nécessa ire pour 
constituer un fonds dest iné & fournir la 
soupe scolaire aux enfants pauvres. Ce 
comité a lancé ces jours derniers un m a 
nifeste dont nous extrayons le passage 
suivant : 

• D'après le recensement officie), il y a 
dons les é co l e s de Dresde trois mil le qua
tre cents enfants pauvres. De 1,600 à 1,700 
de ces enfants reçoivent gratuitement le 
repas de nvdi , deux à trois jours par s e 
maine, pendant 'J à 10 semaines par année; 
faute de re s sources suffisantes, cette me
sure ne peut pas être appliquée aux autres 
écoliers pauvres, au nombre de 1,700 à 
1,800. 

» La misère des enfants fréquentant l e s 
éco les peut donc être soulagée e peine 
dans la mesure de un quart de ce qui de 
vrait être fait. 11 en résulte qu'un grand 
nombre de c e s enfants n e reçoivent pas 
aujourd'hui la nourriture qui leur est in 
dispensable tant au point de vue de leur 
développement moral qu'au point de v u e 
de leur développement physique.» 

La situation es t donc la 'même dans tous 
les pays A Dresde on a moins la bonne 
idée de consacrer à une œuvre essent ie l 
lement humanitaire des s o m m e s qu'en 
d'autres vi l les on dépensera à a l lumerdes 
lampions pour le plus grand plaisir de 
ceux qui ayant le ventre plein.n'éprouvent 
guère le beso in de songer au malheur des 
autres. 

que arc-en-ciel, ne demandent pas 
l'assistance, ils ne se refusent pas à 
donner leur part d'efforts pour assu
rer la production nécessaire à l'huma-

LES AFFAIRES D'ARUÉHIE 
Une lettre éloquente 

Paris, 17 janvier. 
L'Intransigeant publie la lettre suivan

te . 
Si vas , 17 décembre 1895. 

Monsieur Arédis Nakechdj ian.Paris . 
Cher frère, 

Sivas, votre pays", es t en ce moment-ci 
un large tombeau pour l e s Arméniens . 
N o u s avons plus de 3,000 massacrés . 

Votre père est mort! Votre frère e s t 
mort 1 Et nous n'avons plus personnne 
que vous pour nous aider dans cette lutte 

Votre mère, votre sœur et votre fiancée 
sont à chaque instant s o u s l e s yatagans 
turcs ; chaque jour e l l es ont peur d'être 
violées par les barbares turcs . 

Venez ! venez d notre secours , venez 
nous sauver de latyrannie turque qui nous 
menace, nous et nos famille v 

Venez 1 venez nous aider, nous vous 
tendons nos bras sanglants , venez, nous 
vous appelons pour nous re laxer d e la 
prison. 

N o u s vous appelons , 0 mon cher frère, 
pour venir mourir avec nous pour notre 
adorable patrie ou pour nous rendre la l i
berté ! 

En serrant votre main avec m e s mains 
sanglantes . 

Votre sœur , 
VIRGINIE. 

L'AFFAIRE LEBAUDY 
(D'un correspondant.) 

Paris, 17 janvier. 
La nouvel le avait couru que MM. Clé

ment et Bernard, c o m m i s s a i r e s aux délé
gations judiciaires , avaient été chargés 
hier soir par M. Meyer d une m i s s i o n im
portante et avaient même reçu du juge 
des mandats à exécuter. Les arrestat ions 
annoncées à la suite de cette nouvelle ne 
s e sont pas produites. 

M. Meyer qui, d'ordinaire, s e rend à son 
cabine tai une heure a s s e z matinale, n'est 
arrivé aujourd'hui au Palais qu'à onze 
heures et demie. Le juge est resté seul en 
viron une heure, occupé à c lasser et véri
fier l e s papiers et l es documents se rap
portant à l'alfa:re Lebaudy. 

Après ce rapide examen, M. Meyer a 
(ait appeler M. Clément et a eu avec lui 
un entretien de quelques instants . Après 
cet entretien, M. Clément est allé déjeuner 

M. Meyer a affirmé qu'aucune opération 
importante n'avait encore été faite et qu'il 
croyait pouvoir dire que l 'après-midi s e 
rait relativement calme- Le juge se pro
pose , en effet, d'interroger dans l 'après-
midi différents témoins ; mais auparavant 
il doit entendre de nouveau M. P o i s s o n 
nier dit Carie des Perr ièes sur certains 
points que l'interrogatoire d'hier n'avait 
pas suffisamment p r é c i s é s . 

LK NOUVEAU PRÉSIDENT DU SÉNAT 
(D'un correspondant) 

Paris, 17 janvier. 
M. Loubet est comme l e s femmes hon

nêtes : il n'a pas d'histoire, autrement 
qu'un court passage au ministère, où l'a
vait placé le caprice de Carnot. , 

Mais il a dans sa vie politique quelques 
historiettes qui donnent un tout petit re
lief à s a personnal i té essent ie l lement 
terne et insignifiante. Est-ce pour sa nul
lité, ou p o u r l e s historiettes, que s e s co l 
lègues l'ont choisi comme président du 
Sénat T 

Nous avons eu l 'occasion de nous occu
per de ce madré paysan à al lures pater
nes ; c'était à l 'occasion du scandale des 
garanties d'intérêt. A la Chambre, le rap
porteur était Rouvier ; au Sénat, Loubet. 
L'affaire date déjà de douze a n s ; auss i e s t -
il a s s e z difficile d'é',ablir aujourd'hui si 
cet excellent défenseur des grandes Com
pagnies e s t entré à leur service avant ou 
après le rapport; c'est l'un ou l'autre. M. 
Loubet avait pour principal titre aux fonc-
t i c i s de président du Sénat s a profession 
d'avocat, et d'avocat des grandes Compa
gnies. . 

Un fait plus récent le désignait a, la c o n 
fiance d'Albert Gr*vy, de Léon Renault e t 
de tous les chéquards de Panama. Il «tait 
ministre de l'intérieur, lors des promena-

; -:. ' . . . . _ . C 

AU PAYS DES rODKKIJMS 
(D'un correspondant) 

Paris. 17 janvier. 
L'année es t mauvaise pour les porteurs 

de fourrures. Sitôt qu'ils approchent de 
Mazas . i l s y tombent comme des mouches . 
Us succombent à une influenza d'un nou
veau genre: ce 'a débute par un fourmille 
ment dans les doigts qui ont touché de l'or 
et cela finit par une vélocité de langue in-
vrai3emblable en face du juge d'instruc
tion. 

Les v ic t imes sont du reste du meil leur 
monde : de Cesti, de Civry, de Labruyère, 
des Perrières. Seul, Rosenthal dénote un 

Feu, mais il avait de si belles relations à 
étranger I 
Cependant une difficulté sér ieuse est 

soulevée : le service de c e s mess ieurs . On 
demande de nouveaux gardiens à Mazas et 
bien stylés : eau chaude pour la toilette, 
rince-bouche à tous l e s repas, papiers de 
police sur plateau d'argent et toujours la 
conversat ion à la troisième personne. 

Avis aux valets de chambre du noble 
faubourg. 

L'AFFAIRE BENJAMIN REYMER 
(D'un correspondant) 

Paris, 17 janvier. 
Notre ami Clovis Hugues a été reçu par 

M. Félix Faure, auquel il a exposé quel
ques nouveaux arguments en faveur du 
forçat Benjamin Reynier. 

Ces arguments , tirés d'un certain nom
bre d'anciens ou de nouveaux témoigna
g e s , recueil l is par le députe du XIX arron
dissement, ont paru faire vive impression 
sur le présidentde la République, qui n'at
tend plus q r e l'avis du garde des sceaux 
pour prendre une décision. 

On sait que Benjamin Reynier, gracié de 
sa peine, continue à subir la relégation en 
Nouvel le-Calédonie . C'est ce dernier lien 
pénal que Clovis Hugues voudrait faire 
tomber. 

Au cours de s o n entrevue avec M. Félix 
Faure, Clovis Hugues , a entretenu éga 
lement le président da'la RêouWique aaJ 
c a s de Cvvoct. 

ETUDES SOCIALES 

LA JOURNÉE DE 8 HEURES 
En cette période de l'année l e s gens du 

Capital dressent d é s inventaires , combi
nent des bilans et s e paient le plais ir do 
revoir en un tableau d'ensemble et en une 
masse plus compacte l e s prélèvements! 
que, pendant douze mois i ls ont faits s u r 
le travail de ceux qui produisent N o u s 
allons faire comme eux et nous allons 
nous accorder la satisfaction de récapitu
ler l e s améliorations et les progrès que la 
c lasse ouvrière a s u conquérir dans ces ' 
derniers temps sur le terrain économique 
Commençons par la grande revendication 
de la diminution de la journée de travail» 

C'est en Australie, le pays où la réforme 
a trouvé sa première application, que les) 
Trois-Huit ont en ce moment la plus g s a n -
de ex tens ion . ™ 

N o s lecteurs savent que la journée d s 
huit heures y fut introduite en 1856, dans 
l'industrie du bâtiment. 

Trois ans après , e l le entrait en vigueur 
dans 1 industrie du fer, puis vint le touf 
des chantiers de constructions navales . 

En 1879, dix-sept branches d'industrie 
appliquaient, en Australie, le système d e s 
Trois-Huit. En 1883, il y en avait vingt ; en 
1884, vingt-neuf ; en 1885, trente-cinq ; en 
1886, quarante-quatre ; en 1888, quarante-
huit ; en 1890, cinquante et en 1891, s o i 
xante. Depuis lors le mouvement n'a fait 
que s'accentuer tant dans l e s branches qui 
emploient des ouvriers non qualifiés que! 
dans les autres. Ce n'est plus guère que* 
chez l e s peintres, en partie chez l e s ta il-: 
leurs, chez les ouvriers des industries tex
ti les , chez les cordiers et chez les travail
l eurs des champs que l'on rencontre e u -
.coro la journée de plus de huit heures . 
Partout la réforme n'a entrainê ni une ré 
duction des salaires , ni une diminution d s 
la production. 

L'Amérique a résolument emboîté l s 
pas à l'Australie. Actuellement, au Massa
chusetts , la journée de huit heures est en 
vigueur dans 32 branches d'industrie, no* 
tatument dans 5 manufactures d'armes, 
dans 17 chantiers de constructions nava
l e s , dans 35 imprimeries , dans 36 m a n u 
factures de tabac, dans 27 é tabl i s sements 
métal lurgiques et dans 30 fabriques d s 
soul iers , 

En Angleterre, la plupart des ouvriers 
des min<?8 travaillent moins de 8 heures' 
par jour. C'est ainsi qus dans l e s char
bonnages du Durham.la journée n'est plus) 
que de 5.87 heures et qu'elle est de 6.07 h . 
dans ceux du Northu:nberland, de 7.86 b. 
dans ceux du Wcstlancasiiire et de 7,91 
heures dans ceux du Northlancashire 

Dans l'industrie d e s machines , le bon 
exemple fut donné en 1892, par les deux 
maisons Johnson et C- de Stradford et 
et William Allan et C- de Suuderland. Les 
Saliord Iron- Works qui e n ploient 1,200 
ouvriers, suivirent en )8.'3, en substituant 
à la semaine 53 heures , celle de iS heures , 
avec des journées de 8 Heures 3f* pendant 
l e s 5 premiers jours de la semaine et une 
demi-journée de 4 heures 1[4, le samedi . 
Depuis, plusieurs ma sons de Shcffield s e 
s.int engage e s dans la mêmevoie ainsi que 
la Hadfieis Sieul Foundry ; mais cel le-ci 
n'a pas cru pouvoir aller jusque 48 heures 
et a ramené la semaine de 54 à 51 heures . 

Ceux qui suivent nos «quest ions ouvriè
res » n'ont pas oublié une autre applica
tion dont nous avons parlé dans le temps , 
celle qui a été faite dans l'industrie des 
produits chimiques par la grande firme 
Brunner, Mond et C- et dont les heureuses 
influences que nous avons longuement ana
lysées a lors , n'ont pas ce s sé un instant d s 
s'affirmer. 

Les travailleurs de nos tramways , qui 
font en général des journées démesuré
ment longues, , apprendront sans doute 
avec plais ir qu'une compagnie angla i se , 
celle des tramways de Huddersficld, n'a 
pas reculé devant la mise en pratique de 
la formule des trois-huit. 

En 1893, la journée de huit heures fut; 
également introduite & Piimouth dans un 
chantier naval occupant 230 ouvriers et a>' 
1' « Engineers and Ironshripwrigths » uti
l isant 300 travailleurs. 

L'année 1894 fut surtout favorable,en An
gleterre, à l 'extension de la réforme Cel le-
ci fut alors appliquée aux- 40,000 ouvriers 
des arsenaux relevant des ministères de' 
la guerre et de la marine. 

En Allemagne il convient de citer l e s a p 
plications qui ont été faites par la fabrique 
de pers iennes de Freese.par la firme Hents 
et Blankertz, par la coopérative de B r e s -
lau, par une fabrique de glaces de Trêves 
et par un laminoir de tôles fines. 

En Autriche, l e système donne d'excel
lents résultats dans la grande fabriqua. 
Fabsr et dans l'important é tabl i s sement 
sidérurgique de Rotaan. Là, comme eu, 
Australie, comme en Amérique, c o m m e 
en Angleterre, l'évidence oblige l e s pa 
trons à reconnaître que la suppression de 
l'exploitation & outrance des ouvriers et 
l'adoption d'une journée de travail en r a p 
port avec l e s e x i g e n c e s biologiques et m o 
rales de la vie humaine, ne sont d'aucune 
manière le Signal du dépérissement et de 
la ruine de l'industrie. 

LUX. 


